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un

droit naturel et imprescriptible droit inviolable et

sacré

toute personne physique ou morale a droit au respect de ses

biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les

conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international

le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue pourvu qu'on n'en

fasse pas un usageprohibé par les lois ou par les règlements

GDCC D AJDA

Flexible droit : pour une sociologie du droit sans rigueur

Les biens
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usus, fructus, abusus

usus fructus abusus

usus fructus

usus

fructus

abusus

Nul ne peut être contraint decéder sa propriété, si ce

n'est pour cause d'utilité publique, et moyennant une justeet préalable indemnité

pourvu qu'on n'en fasse pas un usage

prohibé par les lois ou par les règlements

op. cit. supra
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le droit de propriété est

imprescriptible

« consiste à en détacher des droits réels et

à en concéder certains attributs à d’autres que le propriétaire, sans pour autant modifier

l’unité de la propriété elle-même

le droit de jouir des choses dont

un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d'en conserver la

substance l’entier droit de l’usufruit, au point que les textes qui suivent

peuvent apparaître comme de simple précisions, et même parfois comme de simples

applications particulières

« il a la même

naturequecelui-ci : un droit sur la chose

il peut être établi par la loi, ou

par la volonté de l’homme il peut être établi, ou purement, ou à

portant réforme de la prescription en matièrecivile.
Traité de droit civil, Les biens

RTD civ
Dr. et patr.
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certain jour, ou à condition il peut être établi sur toute espèce de

biens meubles ou immeubles

L'usufruit s'éteint : Par la mort

de l'usufruitier ; Par l'expiration du temps pour lequel il a été accordé ; Par la consolidation

ou la réunion sur la même tête, des deux qualités d'usufruitier et de propriétaire ; Par le non-

usage du droit pendant trente ans ; Par la perte totale de la chose sur laquelle l'usufruit est

établi

cause d’extinction naturelle de l’usufruit

le

JCP N,
de simplification et de clarification du droit et

d'allègement des procédures.

Bull. . D AJDI
JCP N
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droit d’usufruit pouvait être perpétuellement transmissible le droit de propriétaire ne serait

plus rien

l’usufruit s’éteint par l’expiration du temps pour

lequel il a été accordé

Traité des droits d’usufruit, d’usage, d’habitation, et de superficie

Defrénois
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comme le propriétaire lui-

même, mais à la charge d'en conserver la substance

l’usus l’abusus

pour son utilité personnelle ou familiale assumer la

charge des détériorations dues à l’usagenormal qu’un bon entretien ne peut empêcher

abusus

des parties de bois de haute futaie

qui ont été mises en coupes réglées des mines et carrières qui sont en

in fine.
Les biens

op. cit. supra
L'usufruitier a le droit de jouir de toute espèce de fruits, soit naturels, soit industriels, soit

civils, quepeut produire l'objet dont il a l’usufruit
loc. cit., supra

Les biens, droits réels principaux
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exploitation à l'ouverture de l’usufruit

faire dresser, en présence du

propriétaire, ou lui dûment appelé, un inventaire des meubles et un état des immeubles sujets

à l’usufruit jouir

raisonnablement

comme le propriétaire lui-

même » .29

pratiquement celle que connaissait le droit romain, qui insistait déjà sur l’obligation de

conservation de la substance : « Jus alienis rebus utendi fruendi salva rerum substantia

» (Digeste, VII, 1.1) -

de vieillards, à finalité de maintenance successorale ?

pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes.

art. préc. supra
art. préc. supra
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proposer des préconisations conformes

aux objectifs exprimés par les clients avec un maximum de sécurité juridique et le minimum

decontraintes fiscales

joyau

susceptibled’atténuer la pression fiscale propre à la transmission du patrimoine

in Le Code civil 1804-2004 : Livre du bicentenaire

JCP N,

Ibid
Quasi-usufruit: son utilisation à des fins patrimoniales et fiscales : formules d’application
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Pratique du démembrement de propriété,
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tout usufruit, fut-il constitué pour une durée fixe, s’éteint de plein droit par la

mort de l’usufruitier

Bull JCP N Defrénois
Defrénois

Defrénois
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a. La position des chambres civiles : unedonation à terme debiens présents

l'acte par lequel l'une des parties,

l'instituant, dispose au bénéfice de l'autre, l'institué, qui accepte, soit de tout ou partie des

biens qui composent sa succession, soit de tel ou tel bien qui s'y trouvera

La donation entre vifs ne pourra comprendre que les biens

présents du donateur ; si elle comprend des biens à venir, elle sera nulle à cet égard

in fine

c’est parce que l’on ne peut pas, par contrat, disposer des biens composant la succession

d’une personne encore vivante qu’une personne ne peut consentir de donation portant sur ses

biens à venir

précitésupra.
La nature juridiquede l'institution contractuelle
Droit civil, Libéralités, Partages d’ascendants

Defrénois
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la réversion d’usufruit n’est plus une technique réservée aux donations entre

époux, lesquelles sont seules à pouvoir porter sur des biens à venir : elle peut désormais être

pratiquée entre gens non mariés La clause de

réversibilité de l'usufruit insérée dans un acte de donation-partage s'analyse en une donation

à terme de bien présents, le droit d'usufruit du bénéficiaire lui étant définitivement acquis dès

le jour de l'acte. Seul l'exercice de ce droit d'usufruit s'en trouve différé au décès du donateur.

C'est donc au jour decettedonation quedoit êtredésigné ledonataire

b. La position de la chambrecommerciale : une donation sous condition suspensivede

biens à venir

en cas d'usufruit réversible au décès du premier bénéficiaire sur la tête

d'un second, le deuxième usufruit est soumis à la condition suspensive de survie du second

bénéficiaire

dépend ou

, RTD civ.
Bull. . JCP G

RTD

Bull Defrénois
D Defrénois

art. préc. supra
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d'un événement futur et incertain, ou d'un événement actuellement arrivé, mais encore

inconnu des parties

comme si je léguais

l’usufruit de mon domaine à Titius, à condition que la frégate l’Espérance revienne de l’Asie

dans l’année demon décès, ou si la frégate que j’ai envoyéeaux Indes revient dans l’annéede

mon décès

de l'usufruit qu'il donne au bénéficiaire

de la réversion, le donateur ne peut ensuite aucunement disposer

portant réforme du droit des
contrats, du régime général et de la preuve des obligations

op. cit., supra
in Le droit privé en France à la fin du XXe siècle

Revue fiscale du patrimoine
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la clause qui stipule la réserve de l'usufruit au profit des

donateurs et du survivant d'entre eux, avec donation éventuelle réciproque, s'analysant en une

donation à terme de biens présents, le droit d'usufruit du bénéficiaire lui étant définitivement

acquis dès le jour de l’acte, l'exercice de ce droit, différé au jour du décès du donateur, ne

constituait pas la manifestation de la volonté de son bénéficiaire d'accepter la succession du

défunt

Bull D
D AJ famille

RTD civ

15



les droits de mutation dus par le bénéficiaire de la

réversion ne sont exigibles qu'au décès du donateur, par lequel, s'il lui survit, s'ouvre son

usufruit

sont

exonérées de droits de mutation par décès les personnes dispensées de dépôt de déclaration

de succession le conjoint survivant et le partenaire lié par un pacte civil

desolidarité

Les réversions d'usufruit relèvent du régime des droits de

mutation par décès

RTD civ
précitésupra

de finances pour 2008.
en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir

d’achat.
Fiscalité pratique des donations, successions et testaments

de finances pour 2008.
de finances pour 2008.
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d'une somme égale à ce qu'il aurait payé en moins si le droit

acquitté par lui avait été calculé d'après l'âge de l'usufruitier éventuel

ad nutum

ledivorce est prononcé en raison de

Bull. . Defrénois
Bull D Defrénois

Bull. civ D D

Libéralités et successions
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la rupture de la vie commune, celui qui a pris l'initiative du divorce perd de plein droit les

donations et avantages queson conjoint lui avait consentis

relative au divorce.
art. préc. supra

Ibid
de modernisation de la justice du XXIe siècle.

AJ Famille
portant réforme des successions et des libéralités.

art. préc. supra
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Les époux ne peuvent, l'un

sans l'autre, disposer entre vifs, à titre gratuit, des biens de la communauté

per translationem

de se réserver l’usufruit sa vie durant et concéder sur

relative aux sûretés
D

19



l’ immeuble un second usufruit, la jouissance du second usufruitier ne commençant qu’à la

date où celle du premier aura pris fin

Bull RTD civ.
L’usufruit successif

RTD civ
art. préc. supra

Ibid
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l'usufruit que deux époux, mariés sous le régime de la communauté légale et

en instance de divorce, se sont réservé jusqu'au décès du survivant sur le bien commun qu'ils

ont donné en nue-propriété à leurs enfants, est indivis

JCP N
Bull

art. préc. supra
op. cit. supra
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Le donataire n’aura la jouissance du bien donné qu’à

compter du décès du survivant des donateurs. En effet, ces derniers s’en réservent, leur vie

durant, l’usufruit et réservent et constituent à titre gratuit l’usufruit des biens donnés au profit

et jusqu’au décès du survivant d’eux, ce qui est accepté par chacun d’eux

L'acte par lequel des époux font donation-partage de biens communs en s'en

réservant l'usufruit n'a pas pour effet de diviser cet usufruit entre les donataires, celui-ci

demeurant commun aux donateurs. Par suite, au décès de l'un des époux, l'autre conserve

l'usufruit qui lui revient sur la totalité des biens objet de la donation

D. AJ famille
RTD civ.

art. préc. supra
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la clause de réversibilité d’usufruit

n’est que le produit de la combinaison de deux clauses assurément licites : la réserve

d’usufruit et la constitution d’usufruit successif

abusus

usus fructus l’usufruit conférant généralement la détention du bien, sa

réserve par un donateur apparaissait inconciliable avec la tradition exigée. Ainsi, certaines

coutumes, telle la coutume Lorraine, connaissaient-elles la maxime « donner et retenir

l’usufruit nevaut

Defrénois
JCl. Notarial Répertoire

23



toute donation, autre que celle adressée à

une association peut comporter une réserve d’usufruit. L’article 949 n’en excepte, en effet,

aucune

usus fructus

un droit d'administration plus étendu quecelui

d'un usufruitier ordinaire, et spécialement de gérer, administrer et exploiter les biens par lui

donnés, (…) avec la liberté de jouir de ces immeubles comme aurait pu le faire le propriétaire

lui-même

Il est permis au

donateur de faire la réserve à son profit ou de disposer, au profit d'un autre, de la jouissance

ou de l'usufruit des biens meubles ou immeubles donnés

donner et retenir ne vaut

art. préc. supra
DP

Ibid
art. préc. supra
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Est nulle l'obligation contractée sous une condition dont la réalisation

dépend de la seule volonté du débiteur

portant réforme du droit des
contrats, du régime général et de la preuve des obligations.
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Le propriétaire d’un immeuble grevé d’un usufruit conserve la faculté d’en

disposer librement sous la seule condition de respecter le droit essentiellement temporaire ou

viager de l’usufruit

DP
D Defrénois

DP
précitésupra

précité supra
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autant d’usufruits distincts

que de personnes désignées ; mais l’usufruit des personnes appelées en ordre subséquent est

subordonné à un terme suspensif incertain ; il ne doit s’ouvrir qu’au décès de la personne

antérieurement appelée

du principe posé par l’article 617 du code civil, l’usufruit

s’éteint par la mort de l’usufruitier, quel quesoit le tempspour lequel il a étéconstitué

Bull. . JCP N
précitésupra

Traité théorique et pratique de droit civil

DH Defrénois

28



un monstre susceptible de diviser à jamais la

propriété

Droit civil : les biens
RTD civ.

art. préc. supra
précité supra

Pour être capable de recevoir entre vifs, il suffit d'être conçu au moment de la donation. Pour
être capable de recevoir par testament, il suffit d'être conçu à l'époquedu décès du testateur

Cours de droit français suivant le Code civil

Théorie raisonnéedu Code civil

29



Cours de code Napoléon, Traité de la distinction des biens: de la propriété: de l’usufruit,
de l’usage et de l’habitation

Cours de droit civil français
art. préc supra
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choses dont on ne peut faire usage sans les consommer

Si l’usufruit comprend des choses dont on ne peut faire usage sans les consommer,

comme l’argent, les grains, les liqueurs, l’usufruitier a le droit des’en servir, mais à la charge

de rendre, à la fin de l’usufruit, soit des choses de même quantité et qualité soit leur valeur

estimée à la date de la restitution

abusus lui confère une propriété opposable erga omnes et

transforme le droit réel du nu-propriétaire en un simple droit de créance, ce qui est de nature

à fragiliser dangereusement sa situation faceau conjoint

RTD civ.

JCP N
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Dr. et patr.
op. cit. supra
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abusus

abusus

Revue fiscale du patrimoine
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le droit de disposer étant considéré comme une composante

essentielle de la propriété plus qu’un quasi-

usufruit, l’usufruit des choses consomptibles serait une « quasi-propriété»

usus

fructus abusus

usus fructus

abusus

Droit civil : Les choses, op. cit.
supra op. cit supra op. cit.,
supra

JCl
Petites affiches

art. préc. supra
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abusus

art. préc. supra
Ibid

in Le droit privé en
France à la fin du XXe siècle

36



L'usufruit est établi par la loi, ou par la volonté de

l’homme

res mobilis, res vilis

«

que le régime propre au quasi-usufruit puisse être volontairement étendu à des biens non

consomptibles »131

peut être établi sur toute espèce de

biens meubles ou immeubles toute espèce de biens

op. cit. supra
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qu’un

usufruit puisse être constitué sur un bien consomptible n’est pas évident. Le droit romain

primitif ne l’admettait pas et raisonnait ainsi : l’usufruit, parce qu’ il ne confère que l’usageet

la jouissance oblige son titulaire à conserver le bien en vue de le restituer. Or l’usage et la

jouissanced’un bien excluent sa conservation

L’exemple de la

pomme en donne immédiatement une représentation tangible : comment l’utiliser sans

l’anéantir, à moins bien entendu que ce ne soit comme Newton, qui découvrit par son

intermédiaire les lois de la gravité !

Dr. et patr.
art. préc. supra
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les choses qui, sans

se consommer de suite, se détériorent peu à peu par l’usage

Bull Rev. Sociétés
Bull civ Droit des sociétés JCP

RTD civ. D JCP G

Ibid
op. cit. supra
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choses de même quantité et qualité

la consomptibilité et la fongibilité qui conditionne le quasi-usufruit ne sont

pas nécessairement naturelles, elles peuvent êtreconventionnelles

les choses qui ne sont pas fongibles par leur nature peuvent devenir

telles par la convention des parties, auquel cas les dispositions de l’article 587 du Code civil

leur sont applicables

en se fondant sur les termes des conventions

intervenues et sur la commune intention des parties »

op. cit. supra
op. cit. supra

DH
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La consomptibilité conventionnelle pourrait être réservée à des biens qui

sont par ailleurs fongibles, c’est-à-dire des choses de genre ayant même valeur libératoire

(...) or, pour un bien tel qu’un immeublequi est un bien unique, la fongibilitéest exclue

peut être établi sur toute espèce de biens meubles ou immeubles

En cas de vente simultanée de

l'usufruit et de la nue-propriétéd'un bien, le prix se répartit entre l'usufruit et la nue-propriété

selon la valeur respective de chacun de ces droits, sauf accord des parties pour reporter

l'usufruit sur le prix

JCP N
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L'usufruitier d'un portefeuille de valeurs mobilières, lesquelles ne sont pas consomptibles

par le premier usage, est autorisé à gérer cette universalité en cédant des titres dans la

mesure où ils sont remplacés

« un quasi-usufruit doit

pouvoir être constitué sur des valeurs mobilières. Son titulaire y gagnerait non seulement la

libre gestion du portefeuille, mais aussi sa libre disposition

op. cit., supra
précitésupra

Defrénois
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« il reste

débiteur de sa valeur envers le donataire qui conserve ainsi le bénéfice de la donation »146

art. préc supra
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si l’usufruitier a droit aux

bénéfices distribués, il n’a aucun droit sur les bénéfices qui ont été mis en réserve, lesquels

constituent l’accroissement de l’actif social et reviennent en tant que tel au nu-propriétaire

Gaz. Pal. RDC

46



les

bénéfices réalisés par une société ne participent de la nature des fruits que lors de leur

attribution sous forme de dividendes (…) qu'il s'ensuit qu'avant cette attribution, l'usufruitier

des parts sociales n'a pas de droit sur les bénéfices et qu'en participant à l'assemblée

générale qui décide de les affecter à un compte de réserve, il ne consent aucune donation au

nu-propriétaire

un bénéficiaire non successible et

non réservataire sans avoir comme limite la quotité disponible ordinaire

Les héritiers, ainsi désignés, ont droit

au bénéfice de l'assuranceen proportion de leursparts héréditaires

Bull.
Rev. sociétés RTD com

JCP N
Ibid.
Ibid
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par

l'acte constitutif de l’usufruit

les père et mère ayant l'usufruit légal du bien de leurs enfants, le vendeur

ou le donateur, sous réserve d'usufruit, ne sont pas tenus de donner caution

qu’un acte de donation-partage peut valablement contenir une

clausede quasi-usufruit non assortie d’unecaution

Droit fiscal Defrénois

49



des choses

de pareilles quantité, qualité et valeur, ou leur estimation à la fin de l'usufruit

précité supra
art. préc. supra

Leçons de droit civil

50



« puisqu’ il est

malgré tout considéré comme un usufruit, les règles de celui-ci ne peuvent être totalement

ignorées, mais parce que cet usufruit porte sur une chose consomptible, ces règles doivent

être aménagées

art. préc. supra
Petites affiches

51
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d’ imputer tout ou partie de leur créance

de restitution si celle-ci excède la valeur de l’actif successoral au jour de l’extinction du

quasi-usufruit

in
L’ ingénierie sociétaire et patrimoniale,

art. préc supra
art. préc supra
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Bull D AJDI
RDI RTD civ.
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Traité théorique et pratique de droit civil

Libéralités et successions

Cours de droit civil français

Flexible droit : pour une sociologie du droit sans rigueur

Leçons de droit civil,

Pratique du démembrement de propriété,

Cours de code Napoléon, Traité de la distinction des biens: de la

propriété : de l’usufruit, de l’usage et de l’habitation

Droit civil : Les choses,

L’usufruit successif

Cours de droit français suivant le Code civil

Quasi-usufruit: son utilisation à des fins patrimoniales et fiscales : formules

d’application

Traité de droit civil, Les biens

La nature juridiquede l'institution contractuelle

Droit civil, Libéralités, Partages d’ascendants

Les biens

Les biens, droits réels principaux

Traité des droits d’usufruit, d’usage, d’habitation, et de superficie
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Fiscalité pratiquedes donations, successions et testaments

Théorie raisonnéedu Codecivil

Droit civil : les biens

Les biens

Dr. et patr.

in L’ ingénierie sociétaire et patrimoniale,

D

JCl Notarial Formulaire

JCP N

Defrénois

RTD civ

Defrénois
Revue fiscale du

patrimoine

AJ

Famille

Dr. et patr.,

RTD civ

Defrénois
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in Le droit privé en France à la fin du XXe siècle

Defrénois

JCP N

Dr. et patr.

JCP N

JCl. Notarial Répertoire

in Le Code civil 1804-2004 : Livre du

bicentenaire
Defrénois

Revue fiscale du patrimoine

RTD civ

JCP N,

JCP N

Petites affiches

Petites affiches

JCP N

RTD civ.

RTD civ.

RTD civ

in Le droit

privé en France à la fin du XXe siècle
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Bull D

AJDI RDI RTD

civ.

Bull. Rev. sociétés
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D. AJ famille

RTD civ.
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RDC

Droit fiscal Defrénois
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